
CHAPITRE 126

Loi concernant Les commissaires d'écoles
de la municipalité de la ville de La
Tuque, dans le comté de Laviolette

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville

de La Tuque, dans le comté de Laviolette,
ont, par leur pétition, représenté:

Qu'au cours de l'année 1956 la Cana-
dian International Paper Company, mal-
gré le fait que la ville de La Tuque ait
inscrit à son rôle de cotisation une valeur
de cinq millions deux cent cinquante mille
($5,250,000.00) dollars pour les propriétés
industrielles de la compagnie en cette
ville, inclusion faite des propriétés de sa
subsidiaire, la Northern Veneer and Ply-
wood Company Limited, a payé à la muni-
cipalité scolaire de la ville de La Tuque,
à titre de taxe scolaire, un montant total
de cent trente-six mille cinq cents ($136,-
500.00) dollars, lequel montant représente
le taux de taxe scolaire de 1956, soit un
dollar et quarante cents par cent dollars
($1.40 par $100.00), selon une évaluation
de neuf millions sept cent cinquante mille
($9,750,000.00) pour fins scolaires;

Qu'en 1957, l'évaluation générale sur le
rôle de la ville de La Tuque, exception
faite des cas d'évaluation fixe, a augmenté
de soixante-quinze pour cent (75%), et le
taux de la taxe scolaire a été réduit par
les commissaires d'écoles dans une propor-
tion de un dollar et quarante cents à
quatre-vingts cents ($1.40 à $0.80);

Que, pour la bonne administration de
leur commission, les commissaires d'écoles
doivent recevoir de cette compagnie un
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montant égal à celui qu'ils ont reçu en
1956;

Que cette compagnie a consenti à payer,
à titre de taxe scolaire en 1957, le montant
suivant:

sur $9,750,000.00 à $0.80.. . . $ 78,000.00
d'après entente (1957) 58,500.00

Total $136,500.00

Que cette compagnie a aussi consenti,
advenant le cas où, au cours des huit
années à compter du premier juillet 1957,
il devient nécessaire d'augmenter le taux
de la taxe scolaire dans la municipalité de
la ville de La Tuque, à payer sa part de
l'augmentation établie;

Qu'une entente à cet effet a été conclue
entre la compagnie et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de La Tuque, dans le comté de Lavio-
lette;

Qu'il est dans l'intérêt des contribuables
de la municipalité de la ville de La Tuque
que cette entente soit confirmée et rati-
fiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la Canadian Inter-
national Paper Company devra payer
annuellement, pendant une période de
huit ans à compter du premier juillet 1957
et se terminant le premier juillet 1965,
aux commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de La Tuque, dans le
comté de Laviôlette, pour toutes taxes
scolaires de quelque nature qu'elles soient,
générales ou spéciales, sur tous les ter/
rains, bâtisses, propriétés, usines, machi-
neries et accessoires sus-érigés et utilisés
par ou en rapport à l'industrie de la com-
pagnie et sa subsidiaire, la Northern Ve-
neer and Plywood Company Limited:

a) le montant représenté par les taxes
à percevoir sur l'évaluation de neuf mil-
lions sept cent cinquante mille ($9,750,-
000.00) dollars au taux de la taxe scolaire
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tel qu'établi de temps à autre par les
commissaires;

b) un montant additionnel de cin-
quante-huit mille cinq cents ($58,500.00)
dollars; à la condition toutefois, que si
au cours d'une année le taux de la taxe
scolaire de quatre-vingts cents par cent
dollars ($0.80 par $100.00) est augmenté,
ce montant additionnel soit augmenté
dans la même proportion.

2 . Les commissaires d'écoles de la mu-
nicipalité de la ville de La Tuque, dans le
comté de Laviolette, sont autorisés à
octroyer à Alphondor Roy, de la ville de
La Tuque et leur secrétaire-trésorier
actuel, une pension de retraite de deux
cents ($200.00) dollars par mois, sa vie
durant, à compter de la date de sa retraite.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Pension
autorisée.

Entrée en
vigueur.


